
Le premier trimestre de l’année 2014 à AFRISTAT a été priori-
tairement consacré à l’évaluation du niveau d’exécution des
activités contenues dans le plan d’action 2013 de

l’Observatoire et à la préparation, puis à l’organisation de ses
réunions statutaires du premier semestre de l’année.

Le niveau d’exécution des activités par la Direction générale
d’AFRISTAT en 2013 est estimé à 82 %. Ce taux a été réalisé
dans un contexte de travail difficile caractérisé principalement
par des tensions de trésorerie et des contraintes de programma-
tion des activités.

S’agissant des réunions statutaires qui se sont déroulées à
Malabo (Guinée Equatoriale) les 31 mars et 1er avril 2014 pour
la 29e réunion du Comité de direction et le 3 avril 2014 pour la
24e session du Conseil des Ministres, d’importantes recomman-
dations et décisions ont été prises. Dans ce cadre, il convient sur-
tout de retenir que le Comité de direction a recommandé que la

Direction générale d’AFRISTAT se charge d’organiser les concours communs d’entrée dans les
écoles de statistique africaines à compter de 2016. Par ailleurs, le Conseil des Ministres a fixé au
31 décembre 2017 la date ultime de versement de la totalité des contributions des Etats
membres au 3e Fonds AFRISTAT au titre de la période 2016-2025.

En dehors des faits marquants qui précèdent, l’Observatoire Economique et Statistique d’Afrique
Subsaharienne a, au cours des trois premiers mois de l’année en cours, continué ses appuis aux
pays membres et poursuivi les actions d’amélioration de sa visibilité et de développement des
partenariats.

Le rythme des appuis techniques aux Etats membres s’est maintenu à un niveau soutenu au
cours du premier trimestre 2014 grâce, notamment, aux moyens que les partenaires accordent
pour le financement des activités. Les statistiques des prix, les comptes nationaux, la coordina-
tion statistique, les statistiques d’entreprises, les enquêtes auprès des ménages et la formation
comptent parmi les principaux domaines d’intervention des experts d’AFRISTAT au cours de la
période sous revue.

En matière d’amélioration de sa visibilité, AFRISTAT a tenu à être présent dans toutes les ren-
contres statistiques de référence. Ainsi, la Direction générale a pris part à la 45e session de la
Commission statistique des Nations unies tenue au mois de mars 2014 à New-york et au 9e
Symposium africain sur le développement de la statistique qui s’est déroulé à Gaborone en
février 2014.

Pour ce qui est du développement des partenariats, AFRISTAT a été présent aux rencontres sta-
tutaires organisées par les organisations partenaires (AMAO, BSR-AO/CEA). Il a finalisé et débu-
té la mise en œuvre de son programme de collaboration avec l’INSEE pour 2014 et a ouvert de
nouvelles perspectives de coopération avec Statistique Canada.

Au cours des prochaines semaines, un suivi des actions amorcées sera assuré pour consolider les
acquis. De plus, AFRISTAT va présenter ses réalisations et son potentiel aux pays anglophones de
la CEDEAO à la faveur d’une rencontre d’information qui sera organisée en partenariat avec le
Consortium PARIS21. Des actions concrètes seront menées pour l’évaluation du Plan stratégique
de travail d’AFRISTAT (2011-2015) et sur les thématiques émergentes de la qualité, des statis-
tiques de l’environnement, de l’utilisation des NTIC dans la production statistique et de la valo-
risation des sources de données administratives.

Cosme VODOUNOU, Ph. D.
Directeur Général d’AFRISTAT
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Nouvelles d’AFRISTAT

Une délégation de la Direction de la statistique
et des études démographiques (DISED) de
Djibouti, conduite par M. Idriss Ali Soultan,
Directeur et comprenant M. Sekou Tidiani
Konaté, Conseiller du directeur a eu une séan-

ce de travail avec l’équipe d’AFRISTAT les 10 et
11 février 2015.
L’objet de la visite de travail était de discuter
avec la Direction générale sur les appuis tech-
niques qu’AFRISTAT pourrait apporter au systè-

me statistique national de Djibouti.
Les deux parties ont aussi échangé des possibi-
lités offertes par AFRISTAT pour appuyer le SSN
de Djibouti dans plusieurs domaines.

▬ Visite du Directeur de la statistique et des études démographiques de Djibouti à AFRISTAT

L’Observatoire économique et statistique
d’Afrique subsaharienne a reçu la visite d’une
délégation de la Banque mondiale, le mardi
4 mars 2014.
La délégation de la Banque mondiale, conduite
par M. Johannes G. Hoogeveen, Economiste
principal et comprenant MM. Prosper Backiny
Yetna, Statisticien principal, et Yélé Batana,
Economiste sénior, a eu une séance de travail
avec l’équipe d’AFRISTAT dirigée par le
Directeur Général Adjoint, M. Paul-Henri
Nguema Meye.
L’objet de la visite portait sur les perspectives
d’harmonisation des enquêtes sur les conditions
de vie des ménages dans l’espace UEMOA.

M. Hoogeveen a fait une brève présentation du
projet et a sollicité l’accompagnement
d’AFRISTAT dans la mise œuvre de ce dernier,
vu l’expérience accumulée par l’Observatoire
dans le domaine.

En guise de réponse, le Directeur Général
Adjoint d’AFRISTAT a rassuré ses invités de la
disponibilité de l’Observatoire à participer à un
tel exercice qui cadre bien avec son mandat.
Les deux parties ont convenu de poursuivre les
discussions sur la question en associant éven-
tuellement d’autres partenaires.

▬ Visite de la délégation de la Banque Mondiale à AFRISTAT

Visites

M. Cosme Vodounou, Directeur Général
d’AFRISTAT a été reçu en audience le mardi,
11 février 2014 par son Excellence M. Zahabi
Ould Sidi Mohamed, Ministre des Affaires
Etrangères et de la Coopération Internationale
du Mali.
La visite du Directeur Général d’AFRISTAT s’ins-
crit dans le cadre du renforcement des relations
de coopération entre AFRISTAT et le Mali où se
trouve le siège de l’Institution. Sur ce point,
M. Vodounou a mis l’accent sur les bonnes
relations de travail entre AFRISTAT et le
Système statistique national (SSN) et en parti-
culier L’Institut national de la statistique du
Mali (INSTAT) qui bénéficie des appuis tech-

niques d’AFRISTAT dans le domaine du renfor-
cement des capacités statistiques.
Le Directeur Général a tenu à remercier les
autorités maliennes qui ont bien voulu offrir un
terrain à AFRISTAT pour la construction de son
siège.
Son Excellence M. Zahabi Ould Sidi Mohamed
s’est dit très honoré de cette visite et a félicité
AFRISTAT pour son travail au Mali et dans la
sous région.
Il s’est déclaré disponible à apporter à
l’Observatoire tous les appuis nécessaires rele-
vant de ses compétences et pouvant faciliter
son action.

▬ Visite du Directeur Général au Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale de la République du Mali

M. Cosme Vodounou et son Excellence M. Zahabi
Ould Sidi Mohamed

Sous la présidence de M. Paul-Henri Nguema
Meye, Directeur Général Adjoint d’AFRISTAT,
une réunion de travail s’est déroulée le 3 mars
2014 entre l’Observatoire économique et sta-
tistique d’Afrique subsaharienne et l’Agence
monétaire de l’Afrique de l’Ouest (AMAO). 

Elle portait sur l’examen des possibilités de col-
laboration entre les deux institutions dans le
cadre de la réalisation des enquêtes sur les
transferts de capitaux des entreprises et les
transferts personnels de fonds que l’AMAO se
propose de conduire au cours des prochains
mois.

La délégation de l’AMAO conduite par M.
Alhassane Diallo, économiste sénior et compre-
nant M. Mamadou Samb, consultant, a fait un
rapide rappel historique des événements qui
ont abouti à la décision de conduire des
enquêtes sur les transferts de capitaux des
entreprises et les transferts personnels de
fonds. Cette réunion fait suite à la recomman-
dation faite par le Comité des gouverneurs des
banques centrales de l’AMAO lors de sa der-
nière session tenue à Banjul (Gambie) au mois
de janvier 2014 de voir l’AMAO collaborer avec
AFRISTAT dans le cadre des opérations d’en-
quête qui pourraient découler de ce projet.

▬ Collaboration AFRISTAT/AMAO

Les experts de la Banque mondiale 
et l’équipe d’AFRISTAT

La délégation de l’AMAO et l’équipe d’AFRISTAT
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Activités de la direction Générale
Réunions statutaires

Le Conseil des Ministres d’AFRISTAT a tenu sa
24e session ordinaire le 3 avril 2014 à Malabo
(Guinée Equatoriale) sous la présidence de M.
Léon Raphael Mokoko, Ministre Délégué chargé
du Plan et de l’Intégration du Congo, Président
dudit Conseil. Cette session a été précédée par la
29e réunion du Comité de direction qui s’est
déroulée les 31 mars et 1er avril à Malabo.
Le Conseil des Ministres a approuvé l’échéance
de versement des contributions au 3e Fonds

AFRISTAT (2016-2025) et a demandé aux Etats
membres de tout mettre en œuvre pour honorer
leur engagement avant le 31 décembre 2017,
afin de permettre à l’Observatoire d’atteindre les
objectifs fixés pour l’horizon 2025.
Concernant la mise en œuvre du plan d’action
2013, le Conseil des Ministres a exprimé sa
satisfaction à la Direction générale pour le tra-
vail accompli et a remercié les partenaires tech-
niques et financiers, pour l’appui constant qu’ils
apportent au développement de la statistique
dans les Etats membres d’AFRISTAT.
Au titre des questions relatives au financement
d’AFRISTAT, le Conseil a pris connaissance du
niveau de reconstitution des ressources propres
pour la période 2006-2015 et a renouvelé son
invitation aux Etats membres pour doter
l’Observatoire de ressources nécessaires à la
réalisation de sa mission.
En plus des questions soumises au 24e Conseil

des Ministres, le Comité de direction a examiné
les propositions présentées par la Direction
générale sur la faisabilité de la délocalisation en
Afrique de l’organisation des concours com-
muns d’entrée dans les écoles de statistique
africaines et le financement des bourses
d’études. Le Comité de direction a approuvé les
propositions faites dans l’étude. Il a recomman-
dé à la Direction générale de les mettre en
œuvre à partir de 2016.
Les Etats membres suivants ont été représentés
au Conseil des Ministres : Bénin, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Centrafrique, Comores,
Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée, Guinée-
Bissau, Guinée Equatoriale, Mali, Niger,
Sénégal, Sao Tomé et Principe, Tchad et Togo.
Ont également pris part aux travaux, les repré-
sentants des banques centrales du Burundi et
de la République de Guinée.

Séminaires du premier semestre sur la conjoncture et les prévisions à court terme 2014 en
Afrique centrale et en Afrique de l’ouest

AFRISTAT et les Commissions de la CEMAC et
de l’UEMOA, ont organisé les séminaires tradi-
tionnels sur la conjoncture économique du pre-
mier semestre 2014 et les prévisions à court
terme au profit des États membres. Ces sémi-
naires se sont déroulés respectivement du 10 au
14 mars à Douala pour l’Afrique centrale et du
17 au 21 mars à Bamako pour l’Afrique de
l’ouest. Ils ont permis de dégager une orienta-
tion cohérente de la conjoncture économique
régionale au premier semestre 2014 et ses pers-
pectives à court terme pour 2014 et 2015 et de
renforcer les capacités des participants dans les

domaines de la prévision et de l’analyse
conjoncturelle. Ces séminaires ont été animés
par les experts des deux commissions,
d’AFRISTAT, de l’INSEE, de la CEA, de la BCEAO,
de la BEAC ainsi que du PNUD. À la demande
des États membres, le thème central choisi a
porté sur des sujets d’ordre pédagogique
notamment l’analyse des indicateurs macroéco-
nomiques, monétaires et réels. Le programme
de travail des séminaires était défini autour de
quatre sessions à savoir : (i) l’analyse des indica-
teurs monétaires et réels, (ii) la conjoncture au
premier semestre 2014 et les prévisions 2014 et

2015 dans les États, (iii) la conjoncture écono-
mique vue par les organisations sous-régionales
et internationales, (iv) la synthèse de la conjonc-
ture économique du premier semestre 2014 et
les prévisions 2014 et 2015. Ces échanges ont
débouché sur l’élaboration d’une note de syn-
thèse qui présente l’état de la conjoncture éco-
nomique de chacune des deux sous-régions au
1er semestre 2014 et le cadrage macroécono-
mique pour les années 2014 et 2015.
Les points saillants des discussions sont dispo-
nibles sur le site internet d’AFRISTAT :
www.afristat.org

Programme multilatéral de Renforcement des capacités Statistiques des Pays membres
Régionaux de la bAd phase III (PRcS-bAd III)

Le PRCS BAD III en vue du suivi des OMD et mesure des résultats contribue à grande échelle à la réalisation des activités tant au niveau d’AFRISTAT
que des dix huit pays relevant de sa coordination. La fin de ce projet, initialement fixée au 31 avril 2014, a été prorogée au 30 juin 2014. Le pro-
cessus de mise en place de la quatrième phase est déclenché et pourrait aboutir avant la fin de l’année en cours.

AFRISTAT, avec l’appui de la BAD dans le cadre
de la 3e phase du Programme de renforcement
des capacités statistiques (PRCS BAD III), s’est
engagé à procéder au renforcement des capa-
cités des Instituts nationaux de la statistique
dans les thématiques de concentration de la
BAD parmi lesquelles : les statistiques de l’agri-
culture et du développement rural, de la gou-
vernance, de l’infrastructure, du genre et de
l’environnement.

En plus de son rôle qui consiste à : (i) assister la
BAD dans la coordination et la mise en œuvre du
PRCS, notamment en suivant les décaissements
en faveurs des INS dans le processus d’acquisi-
tion des biens et services, (ii) apporter un appui
aux INS dans le processus de recrutement de
consultants, (iii) fournir une assistance technique
aux pays bénéficiaires pour l’exécution de leurs
plans de travail, AFRISTAT mène aussi pour lui-
même des activités. Parmi ces activités, on peut

citer l’appui aux Etats membres pour l’élabora-
tion ou la mise en œuvre des SNDS, la réalisation
d’une étude sur l’impact des interventions
d’AFRISTAT dans ses Etats membres, l’évaluation
à mi-parcours du PSTA 2011-2015, le renforce-
ment des capacités dans les domaines des prix,
de la comptabilité nationale et sur les statis-
tiques des secteurs focaux de la BAD : agricultu-
re et développement rural, gouvernance, infra-
structures, genre, environnement.

Projet d’extension de la couverture géographique de l’indice harmonisé des prix à la
consommation dans les etats de l’uemoA

Dans le cadre du Projet d’extension de la couverture géographique de l’IHPC-UEMOA, plusieurs activités ont été mises en œuvre dans les pays
concernés, notamment l’élaboration des pondérations pour l’indice national.

L’expert en statistiques des prix a effectué
quatre missions d’appui technique : à Bamako
(Mali) du 21 au 24 janvier 2014, à Niamey
(Niger) du 27 au 31 janvier, puis à Cotonou
(Bénin) du 03 au 7 février 2014 et enfin à
Abidjan (Côte d’Ivoire) du 23 mars au 5 avril
2014. L’objectif de ces missions était la valida-
tion du plan d’enquête, l’étude et l’élaboration
des pondérations pour l’Indice national harmo-
nisé des prix à la consommation.
Au Mali, les 9 régions administratives ont été

regroupées en 5 « régions économiques » et la
principale source utilisée pour les pondérations
est l’enquête modulaire et permanente auprès
des ménages (EMOP) de 2011.
Au Niger, les 8 régions administratives du pays
ont été regroupées en « 5 régions écono-
miques » et la principale source utilisée pour les
pondérations est l’enquête nationale sur les
conditions de vie des ménages et l’agriculture
de 2011 (ECVM/A-2011).
Au Bénin, les 12 départements du pays ont été

regroupés en « 5 régions économiques » et la
principale source utilisée pour les pondérations
est l’enquête modulaire intégrée sur les condi-
tions de vie des ménages (EMICoV-2011) de
2011.
En Côte d’Ivoire, la principale source utilisée
pour les pondérations est l’enquête sur le niveau
de vie des ménages de 2008 (ENV 2008). Les 10
anciennes régions administratives qui consti-
tuaient les strates pour cette opération ont été
regroupées en 5 « régions économiques ».

Le Président du Conseil des Ministres entouré du Président
du Comité de direction et du Directeur Général d’AFRISTAT



AVRIL 2014L L A  N ° 6 8

4

Projet d’Appui Institutionnel au Togo
▬Du 8 au 11 janvier 2014, M. Lamine Diop a
effctué une mission à Lomé. Il a participé à la
réunion des experts qui a examiné l’avant-pro-
jet du statut du personnel de l’INSEED. 

▬Une délégation d’AFRISTAT composée de M.
Lamine Diop, Chef d’équipe et M. Freeman
Amegashie, expert principal en organisation
stratégique et diffusion, a réalisé du 12 au
15 mars 2014, une mission d’assistance tech-
nique au Togo dans le cadre de l’exécution du
contrat de services liant AFRISTAT à l’Union
européenne pour la mise en œuvre du volet 3
« Appui à la statistique » du Deuxième Projet
d’appui institutionnel à l’Etat togolais » (PAI 2).
Cette mission a permis d’atteindre les objectifs

spécifiques qui lui étaient assignés à savoir (i) la
participation à la troisième réunion du Groupe
des experts et à la première réunion du Comité
de validation des résultats issus de l’étude sur
la mise en place de l’Institut national de la sta-
tistique et des études économiques et démo-
graphiques (INSEED). Ces réunions ont été
organisées sous forme d’ateliers qui se sont
tenus respectivement les 12 et 14 mars 2014.
Cette mission a été aussi l’occasion de finaliser
les projets de programmes de travail et de bud-
get de l’INSEED pour la période 2015 à 2017.

▬Du 24 au 28 mars 2014, s’est déroulée la
treizième mission d’AFRISTAT à Lomé dans le
cadre de l’appui à la mise en œuvre de la réfor-

me du système statistique national. Elle a été
réalisée par M. Lamine Diop, Expert principal,
Chef d’Equipe. L’objet de la mission était d’une
part, de participer à la quatrième réunion des
experts et à la deuxième réunion du comité de
validation des résultats issus de l’étude sur la
mise en place de l’Institut national de la statis-
tique et des études économiques et démogra-
phiques (INSEED), et au point de presse mar-
quant la fin de l’intervention d’AFRISTAT,
d’autre part. Les deux réunions ont été organi-
sées sous forme d’ateliers qui se sont tenus res-
pectivement les 25 et 27 mars 2014. Le point
de presse marquant la fin des travaux a eu lieu
le 28 mars 2014.

edition de l’ouvrage sur la pratique des sondages
Au cours de la période sous revue, AFRISTAT a
publié l’ouvrage intitulé « Pratique des son-
dages : étude de quelques sujets courants des
techniques de sondage » dans la série

« Méthodes » des publications d’AFRISTAT.
Rappelons que l’auteur, M. Julien Amegandjin
avait cédé ses droits à AFRISTAT dans le cadre
d’une nouvelle forme de collaboration initiée

par la Direction générale de promotion des res-
sources humaines africaines et de partage d’ex-
périences de la part des spécialistes.

convention avec le conseil économique et social du Gabon
Au cours de ce premier trimestre, les activités se sont focalisées sur la formation des cadres.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la conven-
tion de prestation de services signée entre AFRI-
STAT et le Conseil économique et social du
Gabon (CES), deux séminaires de formation ont
été organisés au cours du premier trimestre 2014.
Le premier portait sur les statistiques descrip-

tives et s’est déroulé à Libreville du 10 au
14 février 2014 sous la direction de M. Jean
Pierre Zima Mefe, Consultant national recruté
par AFRISTAT.
Le second séminaire s’est également déroulé à
Libreville sous la direction de M. Ousman

Koriko, expert en enquêtes auprès des
ménages, du 21 au 24 mars 2014. Son objec-
tif était d’assurer une formation en théorie et
pratique des sondages pour les cadres de
l'Observatoire et quelques Conseillers en poste
au Conseil économique et social

Projet « modules d’initiation à la statistique à l’attention des agents non statisticiens tra-
vaillant dans les services statistiques »

Au cours du 1er trimestre 2014, AFRISTAT a
poursuivi la mise en œuvre des activités du pro-
jet « Modules d’initiation à la statistique ». A

cet effet, l’Observatoire s’active pour finaliser
les deux modules relatifs aux « traitements
informatiques des données » et « Notions d’in-

dices des prix, de comptabilité nationale, des
indices de prix et de sondages ».

Projet de partenariat AGReR/AFRISTAT/ceSo International pour l’appui technique
en côte d’Ivoire

Le Consortium AGRER/AFRISTAT/CESO
International vient d’obtenir, à l’issue d’un pro-
cessus concurrentiel le marché consacré à
l’« Appui au système national de planification
et de statistiques » lancé en Côte d’Ivoire par
l’Union européenne.

Le contrat de services marquant l’attribution
officielle du marché a été signé à Abidjan le
12 février 2014.
Conformément aux clauses contractuelles, le
Consortium a déposé au cours du début du
mois d’avril 2014 le rapport provisoire de

démarrage de son intervention.
C’est un document qui indique de façon
détaillée les activités programmées pour les six
premiers mois de la mission en Côte d’Ivoire,
ainsi que le volume et la catégorie d’expertise
qui seront mis à contribution.

exploitation des sources existantes pour l’élaboration des statistiques du genre et la
réflexion pour l’élaboration d’une méthodologie d’utilisation des sources administratives

pour la production des données statistiques
Pour faciliter l’appropriation des différentes méthodologies élaborées par les Instituts nationaux de statistique des pays cibles, AFRISTAT a recruté
des points focaux pour la réalisation des activités décrites ci-après :

▬Elaboration des statistiques du genre à
partir des sources de données existantes.
Afin de mieux cerner les inégalités entre les
hommes et les femmes, les Nations unies ont
retenu un paquet minimum d’indicateurs du
genre et dont la 43e commission des statistiques
des Nations unies avait recommandé l’usage par
tous les pays. AFRISTAT, en tant qu’observatoire
a fait sienne cette recommandation et a, avec
l’appui financier de la BAD, initié la production
de ces indicateurs dans cinq pays (Bénin, Burkina
Faso, Niger, Sénégal et Tchad) afin de tirer les
leçons sur les contraintes et les avantages de
leur calcul. C’est dans ce contexte que cette
tâche a été initiée et réalisée avec des consul-
tants nationaux recrutés au sein des INS pour

faciliter l’appropriation de la méthodologie.
Les consultants nationaux, sous la supervision de
l’expert d’AFRISTAT en statistiques démogra-
phiques, ont finalisé les principaux indicateurs du
genre et le document d’analyse de ces indica-
teurs au Bénin, au Niger, au Burkina Faso et au
Sénégal. Démarrée au du dernier trimestre 2013,
cette activité servira à la présentation de la situa-
tion comparative entre les pays en matière d’ana-
lyse du genre. Ces documents seront complétés
prochainement avec la situation au Tchad.

▬Réflexion sur l’utilisation des sources
administratives des données à des fins sta-
tistiques.
AFRISTAT a poursuivi la réflexion sur l’élabora-

tion d’une méthodologie pour l’utilisation des
sources de données administratives pour produi-
re des indicateurs. Lesquels indicateurs devraient
permettre de suivre les différentes engagements
pris, notamment les OMD, la SCRP, l’après OMD
2015, etc. A cet effet, AFRISTAT a élaboré un
questionnaire pour le recensement des sources
administratives utilisables à des fins statistiques.
Ce questionnaire va permettre de répertorier
toutes les structures administratives, leur proces-
sus de production des indicateurs et les diffé-
rents indicateurs qui y sont produits et qui
seraient susceptibles de permettre le renseigne-
ment des indicateurs devant faciliter l’évaluation
des progrès réalisés dans le cadre des OMD et le
suivi des SCRP et l’après 2015.
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Autres activités d’AFRISTAT

Bénin
▬M. Roland Frédéric Ngampana, expert char-
gé des statistiques d’entreprises a effectué du
27 au 31 janvier 2014 une mission d’appui
technique auprès de l’Institut national de la
statistique et de l’analyse économique (INSAE)
du Bénin pour mettre en place le processus de
refonte de l’indice harmonisé de la production
industrielle suivant les dernières recommanda-
tions des Nations unies. Au terme de la mis-
sion, les processus de révision du champ de
l’IHPI conformément à la NAEMA rev1 et de
mise en place de l’indice de prix de la produc-
tion industrielle (IPPI) ont été lancés. De plus,
dix (10) cadres de l’INSAE ont été formés sur les
principaux changements issus de ces dernières
recommandations internationales et sur la mise
en place de l’IPPI. Un chronogramme d’activités
pour les actions ultérieures a été élaboré.

▬M. Tabo Symphorien Ndang, Consultant en
comptabilité nationale, a effectué du 17 au
21 février 2014 une mission d’état des lieux et
d’identification des conditions préalables à la
mise en place d’un système de production des
comptes nationaux trimestriels à l’INSAE du
Benin. La mission a permis de passer en revue
les indicateurs conjoncturels et structurels dis-
ponibles et de projeter les actions préalables à
mener tant au niveau institutionnel, organisa-
tionnel que technique.

▬M. Bruno Magloire Nouatin, expert en statis-
tiques démographiques, a effectué, du 3 au
7 mars 2014, à l’Institut national de la statis-
tique et de l’analyse économique (INSAE) à
Cotonou, une mission d’appui technique de
suivi des activités relatives à l’analyse des statis-
tiques du genre et la réflexion sur l’utilisation
des sources de données administratives à des
fins statistiques dans la perspective de la pro-
duction des indicateurs de l’après OMD 2015.
Au terme de cette mission, les observations
faites sur le rapport d’analyse des statistiques
du genre ont été validée afin de disposer du
rapport final. De même, une stratégie a été
mise en place pour assurer l’exhaustivité du
recensement des structures produisant des sta-
tistiques à partir des sources administratives,
ainsi que la liste des indicateurs produits.

Burkina Faso
▬M. Yankhoba Jacques Badji, Consultant Long
Terme en Statistiques des prix, s’est rendu à

Ouagadougou du 10 au 14 février 2014 auprès
de l’Institut national de la statistique et de la
démographie (INSD). La mission visait à
appuyer l’INSD pour la mise en œuvre de la
méthodologie de l’indice du coût de la
construction (ICC). Les capacités de l’INSD à
dérouler ce projet ont été évaluées.
L’INSD dispose des moyens techniques adé-
quats pour lancer ce projet. Il resterait à recher-
cher un financement durable. Pour le calcul de
l’ICC dans la capitale, la mission a estimé le
coût à 21,4 millions en année de base et
12,5 millions en année normale. Un chrono-
gramme de mise en œuvre de l’ICC a été pro-
posé.

▬Du 16 au 23 mars 2014, M. Bruno Magloire
Nouatin a effectué une mission d’appui tech-
nique de suivi des activités relatives à l’analyse
des statistiques du genre et la réflexion sur
l’utilisation des sources de données administra-
tives à des fins statistiques dans la perspective
de la production des indicateurs de l’après
OMD 2015 à l’Institut national de la statistique
et de la démographie (INSD) de Ouagadougou.
Cette mission a permis de finaliser le document
d’analyse des statistiques du genre, de disposer
de la liste des structures produisant des statis-
tiques à partir des données administratives et
de la liste des indicateurs produits ou identifiés.
Au total, 48 structures productrices de statis-
tiques de sources administratives ont été recen-
sées et 427 indicateurs ont été identifiés.

▬M. Ousman Koriko, expert en enquêtes
auprès des ménages a effectué, du 24 au
28 mars 2014, une mission de formation sur
l’utilisation du logiciel SPSS à Ouagadougou.
Les bénéficiaires en étaient les cadres de
l'Institut national de la Statistique et de la
Démographie et de la Direction générale des
études et statistiques sectorielles du Ministère
des ressources animales.

Burundi
▬M. Freeman Amegashie, expert principal en
organisation stratégique et diffusion, a réalisé,
du 24 février au 6 mars 2014, une mission
d’assistance technique à l’Institut de statis-
tiques et d’études économiques du Burundi
(ISTEEBU). Cette mission a permis de mettre en
place un atelier de saisie des données des trois
phases de l’enquête nationale sur les condi-
tions de vie des ménages du Burundi (ECVMB

2013-2014) réalisée en 2013 et 2014.
A l’issue de la mission, trois (3) modules infor-
matiques pour la saisie des données des phases
1 (Emploi), 2 (Secteur informel) et 3
(Consommation des ménages) ont été élabo-
rés, 28 agents de saisie formés et la saisie des
données de la phase 3 a démarré.

Comores
▬Du 7 au 18 janvier 2014, M. Freeman
Amegashie, expert principal en organisation
stratégique et diffusion, a réalisé une mission
d’assistance technique à la Direction générale
de la statistique et de la prospective (DGSP) de
l’Union des Comores. Cette mission a permis
de mettre en place un atelier de saisie des don-
nées de l’enquête sur l’emploi et le secteur
informel dans l’Union des Comores (EESIC-
2013) réalisée en 2013 et 2014 pour les phases
1 et 2. Ainsi, deux applications informatiques
ont élaborée pour la saisie des données des
phases 1 et 2, 24 agents de saisie ont été for-
més et la saisie proprement dite a démarré. Les
opérations de saisie devraient durer deux mois
et demi.

▬M. Ousman Koriko a effectué une mission à
Moroni aux Comores du 17 au 21 février 2014.
La mission a permis d'assurer la formation des
formateurs du volet consommation de l'enquê-
te 1-2-3.

Côte d’Ivoire
▬Du 22 au 24 janvier 2014, M. Dodji V. Silété-
Adogli, expert en planification stratégique et
gestion axée sur les résultats, a animé à
Abidjan un séminaire-atelier au profit d’une
quinzaine de cadres dirigeants de l’Institut
national de la statistique. Les objectifs étaient
de permettre aux auditeurs de : (i) se familiari-
ser avec les notions et les outils de base de la
planification stratégique (PS) et de la Gestion
axée sur les résultats (GAR) ; (ii) faire le lien
entre la planification stratégique et la GAR et
(iii) d’utiliser l’approche GAR dans l’élaboration
de leur plan d’action et rapports d’activité.

▬M. Ousman Koriko a effectué du 24 février
au 8 mars 2014 une mission à Abidjan pour
former des cadres de l'Observatoire de l'em-
ploi, des métiers et de la formation
(OEMF/AGEPE) et de l'Institut national de la
statistique sur le traitement et l'analyse des
données des enquêtes sur l'emploi. 

missions d’appui des experts d’AFRISTAT

Projet d’etude sur les marchés alimentaires en Afrique de l’ouest,
au cameroun et au Tchad

Dans le cadre du projet d’étude sur les marchés
alimentaires en Afrique de l’Ouest, au
Cameroun et au Tchad, un atelier méthodolo-
gique et de restitution du rapport de la pre-
mière phase de cette étude s’est tenu les 4 et
5 mars 2014 à Douala (Cameroun). Cette ren-
contre a été organisée dans le cadre du lance-
ment de la deuxième phase de l’étude qui
poursuit les activités entreprises durant la pre-

mière, en s’appuyant sur une collaboration plus
étroite avec les offices nationaux de statistique.
MM. Madior Fall et Claude Tchamda, respecti-
vement expert en statistiques sociales et expert
en statistiques des prix ont animé cet atelier
avec ceux de l’AFD et du CIRAD. L’exploitation
des résultats d’enquêtes sur la consommation
de 18 pays de la sous région au cours de la pre-
mière phase met en exergue des changements

majeurs en ce qui concerne la consommation
alimentaire et le marché alimentaire depuis
quelques années. A l’issue de cet atelier, les
enquêtes comparables dans le temps en vue de
la réalisation d’une analyse dynamique par les
équipes nationales ont été identifiées, les
termes de référence y relatifs et un chrono-
gramme pour la suite de l’étude ont été vali-
dés.
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Cette formation vient renforcer les capacités
des cadres des dites structures pour prendre en
charge l'exploitation prochaine de la deuxième
enquête nationale sur la situation de l'emploi
en Côte d'ivoire dont la collecte des données
vient de s'achever au premier trimestre 2014.

Guinée
▬Du 17 au 21 février 2014, M. Roland Frédéric
Ngampana, expert chargé des statistiques
d’entreprises, a effectué une mission auprès de
l’Institut national de la statistique (INS) de la
Guinée pour la mise en place du dispositif de
l’enquête qualitative d’opinions auprès des
entreprises industrielles et la poursuite du pro-
cessus d’élaboration de l’indice de prix de la
production industrielle (IPPI). Au cours de cette
mission, l’ensemble des cadres de la Sous-
direction des statistiques d’entreprises ont
bénéficié d’un renforcement de capacités, la
mise en œuvre du chronogramme d’activités
élaboré en 2013 relatif au processus d’élabora-
tion de l’IPPI a été évaluée et les constats ont
été dégagés.
Auparavant, du 10 au 14 février 2014,
M. Ngampana a appuyé la Banque centrale de
la République de Guinée (BCRG) pour le ren-
forcement des capacités des cadres de la
Direction des Etudes et de la Recherche afin de
mettre en place un processus d’élaboration
d’un indice du chiffre d’affaires (ICA) de l’in-
dustrie, de la construction, du commerce, des
transports et des services. Cette mission a per-
mis de i) former sept (07) cadres de la Direction
des Etudes et de la Recherche, ii) lancer le pro-
cessus d’élaboration d’un indice du chiffre
d’affaires, iii) améliorer le dispositif des
enquêtes qualitatives d’opinions auprès des
entreprises et iv) élaborer un chronogramme
d’activités pour la poursuite des travaux.

Guinée Bissau
▬Du 24 février au 7 mars 2014, M. Yankhoba
Jacques Badji, Consultant Long Terme en
Statistiques des Prix, a effectué une mission à
Bissau auprès de l’Institut national de la statis-
tique (INE) de la République de Guinée Bissau.
La mission avait pour objet de renforcer les
capacités des cadres de l’INE sur l’utilisation de
l’application PHOENIX-UEMOA.
Au total 10 personnes ont été formées à la
manipulation de PHOENIX-UEMOA en fonction
de leur niveau de responsabilité dans la chaîne
de production de l’IHPC. Les cadres sont désor-
mais outillés pour assurer la production des
prochains indices avec l’appui de l’Assistant
Superviseur.
Les indices de novembre et décembre 2013 ont
été calculés et publiés. L’année 2014 a été ini-
tialisée, les carnets constitués et les question-
naires imprimés jusqu’en mars 2014.
L’apurement du mois de janvier 2014 était en
cours à la fin de la mission.

Mauritanie
▬M. Oumarou El Hadji Malam Soulé, expert
en organisation institutionnelle des systèmes
statistiques, a participé à l’examen par les pairs
du système statistique mauritanien réalisé par
Djibouti et le Mali lors d’une mission à
Nouakchott du 2 au 6 février 2014. L’exercice
a été facilité par AFRISTAT et PARIS21 qui ont
appuyé l’équipe d’examinateurs et préparé un
rapport contenant des recommandations. Il

s’agit du sixième exercice de ce genre réalisé
dans un État membre d’AFRISTAT.

Niger
▬M. Bruno Magloire Nouatin a effectué, du 17
au 21 février 2014, à l’Institut national de la
statistique (INS) de Niamey, une mission d’ap-
pui technique de suivi des activités relatives à
l’analyse des statistiques du genre et la
réflexion sur l’utilisation des sources de don-
nées administratives à des fins statistiques dans
la perspective de la production des indicateurs
de l’après OMD 2015. Au cours de cette mis-
sion le document du rapport d’analyse des sta-
tistiques du genre a été finalisé, la liste des
structures produisant des statistiques à partir
des données administratives a été établie, ainsi
que la liste des indicateurs produits ou identi-
fiés. Au total, 25 structures productrices de sta-
tistiques de sources administratives ont été
recensées et 199 indicateurs ont été identifiés.

Sao Tomé et Principe
▬M. Yankhoba Jacques Badji, Consultant Long
terme en statistiques des prix a effectué une
mission à l’Institut national de la statistique
(INE) de la République de Sao Tomé & Principe
du 17 au 28 mars 2014.
La mission s’inscrit dans le cadre de la poursui-
te des activités réalisées au cours de la mission
d’AFRISTAT du 16 au 27 décembre 2013.

Les travaux ont porté sur :

- l’actualisation de la liste des séries à la
lumière des travaux des premiers mois de
collecte ;

- la finalisation de l’initialisation de l’indice
avec l’application CHAPO ;

- la formation des cadres nationaux à la
saisie avec CHAPO ;

- le lancement de la saisie des données des
premiers mois de collecte.

La mission a dressé un chronogramme actuali-
sé des prochaines activités.

Sénégal
▬M. Bruno Magloire Nouatin, expert en statis-
tiques démographiques, a effectué, du 20 au
31 janvier 2014, à l’agence nationale de la sta-
tistique et de la démographie à Dakar, une mis-
sion d’appui technique pour la collecte des
données de sources administratives à des fins
statistiques et la production des indicateurs du
genre à partir des sources de données dispo-
nibles.
Cette mission a permis : i) de prendre contact
avec le consultant national pour l’organisation
du travail, ii) de faire le point sur les sources de
données et les indicateurs calculés ; (iii) de fina-
liser les tableaux des indicateurs du genre et de
valider le rapport d’analyse y afférent ; (iv) de
faire le point sur les données de sources admi-
nistratives collectées et (v) d’entrevoir le reste
des activités à exécuter pour respecter le délai
imparti.

▬M. Paul-Henri Nguema Meye, Directeur
Général Adjoint, a participé à une mission
conjointe AFRISTAT-Statistique Canada du 03

au 12 février 2014 à Dakar. Elle avait pour but
d’effectuer un diagnostic stratégique et fonc-
tionnel de l’Agence nationale de la statistique
et de la démographie (ANSD). A l’issue de cette
mission conduite en collaboration avec
MM. Richard Barnabé et André Castonguay
pour le compte de Statistique Canada, un rap-
port formulant des propositions d’amélioration
de la gouvernance générale à l’ANSD a été
produit.

Togo
▬M. Serge Jean Edi, expert économiste princi-
pal, a effectué du 10 au 14 février 2014, une
mission d’appui technique à la Direction géné-
rale de la statistique et de la comptabilité
nationale (DGSCN) du Togo. Cet appui,
conjointement mené avec l’INSEE de Paris, a
été réalisé sous forme d’un atelier à Kpalimé et
s’inscrit dans le cadre des travaux préparatoires
à la mise en place d’un modèle de type TABLO
pour l’élaboration de comptes nationaux provi-
soires.

Il a permis aux participants de s’initier à la
méthodologie de mise en place et d’utilisation
du modèle TABLO pour produire les comptes
nationaux provisoires, de connaitre les forces et
les faiblesses de cet outil par rapport au logiciel
ERETES, de retenir une nomenclature des
branches et produits pour les travaux, de vali-
der le cadre des données à renseigner en vue
de son utilisation dans le modèle et d’établir un
calendrier précis des travaux futurs.

▬Du 3 au 14 mars 2014, une mission
d’AFRISTAT conduite par M. Emmanuel Ngok,
expert en comptabilité nationale, s’est rendue
à la Direction générale de la statistique et de la
comptabilité nationale (DGSCN) du Togo.
L’objectif principal poursuivi était d’appuyer les
comptables nationaux dans les travaux de fina-
lisation et de synthèse des comptes nationaux
définitifs de l’année 2009 notamment les tra-
vaux sur les matrices de transferts et l’équilibre
du tableau des comptes économiques intégrés
(TCEI). Il s’agissait aussi de renforcer les capaci-
tés de l’équipe dans les techniques d’élabora-
tion des comptes nationaux en utilisant le sys-
tème ERETES, ainsi que l’analyse des résultats
des comptes nationaux.
Les comptes nationaux définitifs de l’année
2009 du Togo sont maintenant disponibles et
une note de synthèse économique est en cours
de finalisation.

▬Du 13 au 18 mars 2014, M. Dodji V. Silété-
Adogli a réalisé une mission d’évaluation en
vue de la mise en place au sein du système sta-
tistique national du Togo d’un système de ges-
tion axée sur les résultats pour l’élaboration
des programmes d’activité et d’un dispositif de
suivi évaluation de leur mise en œuvre.
L’objectif global de la mission était de contri-
buer à renforcer les capacités de programma-
tion et de mettre en place dans le SSN et y
maintenir un système de suivi évaluation axé
sur les résultats. Le rapport d’évaluation sera
mis à profit pour instaurer une culture de ges-
tion axée sur les résultats nécessaire au bon
fonctionnement de l’Institut national de la sta-
tistique en création.



Activités internationales
▬Le Directeur Général Adjoint, M. Paul-Henri
Nguema Meye, a représenté AFRISTAT aux
réunions statutaires de l’Agence monétaire de
l’Afrique de l’Ouest (AMAO) du 10 au 17 jan-
vier 2014 à Banjul (Gambie). Ces rencontres se
rapportaient :

- les 10 et 11 janvier à la 26e réunion
conjointe du Comité chargé des affaires
économiques et monétaires et du Comité
chargé des opérations et de l’administra-
tion ;

- le 16 janvier à la 45e réunion ordinaire du
Comité des gouverneurs des banques
centrales des Etats membres de la
CEDEAO ;

- le 17 janvier à la réunion extraordinaire
du Conseil de convergence de la
CEDEAO.

Outre les différents documents techniques qui
ont été adoptés, l’AMAO a surtout vu ses pro-
jets de budget et programme de travail 2014
approuvés.

▬M. Tabo Symphorien Ndang, Consultant en
comptabilité nationale, a participé à Addis
Abeba en Ethiopie du 3 au 6 février 2014 à la
réunion du Groupe africain sur la comptabilité
nationale relative à la mise en œuvre du systè-
me de comptabilité nationale 2008 (SCN2008)
en Afrique. Cette réunion, organisée conjointe-
ment par la Commission économique des
Nations unies pour l’Afrique (CEA), la
Commission de l’Union africaine (CUA) et la
Banque africaine de développement (BAD), a
examiné, discuté et finalisé les mécanismes de
coordination entre les parties prenantes et a
élaboré des mesures et démarches détaillées
sur la mise en œuvre d’une dizaine d’activités
prévues dans le document du projet africain sur
la mise en œuvre du SCN 2008 pour la phase
1. AFRISTAT, en sa qualité de conseiller tech-
nique a partagé avec les participants ses expé-
riences en matière de mise en œuvre du
SCN2008 et du mode de gouvernance statis-
tique. Une présentation des avantages et des
fonctionnalités de l’outil ERETES a été aussi
faite.

▬Du 17 au 21 février 2014, une délégation
conduite par M. Paul-Henri Nguema Meye,
Directeur Général Adjoint d’AFRISTAT et com-
prenant M. Oumarou El Hadji Malam Soulé,
expert en organisation institutionnelle des sys-
tèmes statistiques, a participé au 9e symposium
sur le Développement de la Statistique en
Afrique qui s’est tenu à Gaborone (Botswana).
Ce symposium, dont le thème central était
« Promouvoir l'utilisation de l'état civil et les
statistiques vitales à l'appui de la bonne gou-
vernance en Afrique » a regroupé plusieurs

participants venus de toute l'Afrique, d’Europe,
d'Asie et des Etats Unis d'Amérique.

▬Le bureau sous-régional de l’Afrique de
l’Ouest de la Commission Economique pour
l’Afrique (CEA) a organisé deux réunions
concomitantes à Yamoussoukro en Côte
d’Ivoire : la réunion ad hoc du groupe d’experts
sur le suivi des progrès en matière de politique
macroéconomique et de convergence institu-
tionnelle en Afrique de l’ouest, les 28 février et
1er mars 2014 et la 17e réunion du Comité
intergouvernemental des experts (CIE) de
l’Afrique de l’ouest, les 3 et 4 mars 2014.
Mme Emilie Laffiteau, expert macroéconomiste
et M. Oumarou El Hadji Malam Soulé, expert
en organisation institutionnelle des systèmes
statistiques, ont représenté la Direction généra-
le à ces deux rencontres.

▬Une délégation d’AFRISTAT, conduite par M.
Cosme Vodounou, Directeur Général, et com-
prenant M. Dodji V. Silété-Adogli, expert en
planification stratégique et gestion axée sur les
résultats, a participé à la 45e session de la
Commission statistique des Nations unies qui a
eu lieu du 4 au 7 mars 2014 à New York. Elle a
été consacrée à la détermination des grandes
orientations qui doivent marquer la statistique
dans le monde au titre de l’année 2014.

En marge des travaux de la 45e session de la
Commission statistique, la délégation a eu une
séance de travail avec les représentants de la
France. A cette séance, on notait la présence
de MM. Jean Pierre Cling et Raoul Depoutot
respectivement Chargé de mission auprès du
Directeur Général adjoint de la mondialisation,
du Développement et des Partenariats et Chef
du Département de la coordination statistique
et internationale à l’Insee. Elle a également
participé à la réunion sur l’avenir du logiciel
ERETES au cours de laquelle la communauté
des utilisateurs dudit logiciel a été créée offi-
ciellement.

▬Une délégation d’AFRISTAT, conduite par M.
Paul-Henri Nguema Meye, Directeur Général
Adjoint, et comprenant M. Freeman

Amegashie, Coordonateur du Département
des appuis stratégiques et de la diffusion, et de
Mme Boukenem Fatima Diallo, Chargée de
communication, s’est rendue à Ottawa du 17
au 21 mars 2014 dans le cadre d’une rencontre
d’échange avec le Programme international en
gestion d’organismes statistiques (PIGOS) de
Statistique Canada.

Cette rencontre a permis des échanges d’expé-
riences entre les deux institutions sur les
thèmes suivants : (i) Planification et gestion
intégrées en général, avec un regard sur la
comptabilité analytique ; (ii) Communication et
diffusion ; (iii) Assurance de la qualité ; (iv)
Gestion des ressources humaines ; (v) Gestion
des projets ; (vi) Big data et Données adminis-
tratives ; (vii) Comptes nationaux ; (viii)
Statistiques de l’environnement et du change-
ment climatique ; (ix) Statistique de l’emploi et
du revenu ; (x) les projections démographiques
et le dénombrement.

Le Directeur Général Adjoint d’AFRISTAT a, à la
fin de la mission, fait une présentation au
Ministère des Affaires Etrangères et du
Commerce et Développement sur le thème des
statistiques de l’Etat civil. Cette présentation a
été suivie de celle de M. Eric Rancourt de
Statistique Canada sur les nouvelles lignes
directrices des SNDS de PARIS21.
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L’équipe d’AFRISTAT et du PIGOS à Ottawa

Le Directeur Général d’AFRISTAT à la 45e session de
la Commission statistique des Nations unies

M. Paul-Henri Nguema Meye en compagnie de
Mme Maria Javenia-MacKenzie et de MM. Yunus

Lubega et Eric Rancourt



échos des instituts nationaux de statistique
Bénin
www.insae-bj.org
Au cours du 1er trimestre 2014, l’INSAE a
organisé quatre ateliers de dissémination et a
procédé au lancement de son site web rénové.

Dissémination des enquêtes réalisées en
2012-2013 par l’INSAE

Evaluation de la pauvreté au Bénin
L’INSAE en collaboration avec la Banque mon-
diale a procédé à une évaluation de la pauvre-
té au Bénin de 2006 à 2011. Cet exercice a été
rendu possible grâce à la disponibilité des
bases de données de cinq éditions de l’enquê-
te EMICOV de 2006 à 2011. Cette évaluation
a permis d’étudier la dynamique de la pauvre-
té sur la période 2006 à 2011 sur un panel de
12.000 ménages dans un échantillon de
18.000 ménages au cours de la période indi-
quée. Les déterminants du passage d’un état
(non pauvre, pauvre) à un autre et le caractère
pro pauvre de la croissance sur la période ont
été analysés à travers cette étude.

Analyse globale de la vulnérabilité et de
la sécurité alimentaire
A la suite de l’édition de 2008, l’INSAE a réali-
sé en 2013 une enquête sur la sécurité ali-
mentaire et la vulnérabilité sur un échantillon
national de 15.000 ménages. Les résultats de
cette enquête ont fait l’objet de partage avec
le public.

Enquête démographique et de santé
4e édition
Les résultats de la quatrième édition de l’EDSB
réalisée en 2011-2012, ont été présentés au
public. Cette présentation a indiqué les défis à
surmonter au niveau socio-sanitaire (prise en
charge du paludisme, mortalité infanto-juvéni-
le élevée quoiqu’en baisse, violences faites aux
femmes).

Enquête sur la transition de l’école vers la
vie active
Réalisée avec l’appui technique du BIT, cette
enquête est un outil statistique destiné à aider
le gouvernement à améliorer les politiques et
programmes pour l’emploi des jeunes. Le taux
de participation des jeunes au marché de tra-
vail reste faible : 30,4 % des jeunes de 15-29
ans sont sur le marché du travail, 47 % étu-
dient à plein temps et 25 % d’entre eux appar-
tiennent à la catégorie des inactifs et chô-
meurs non étudiants. Les deux principales dif-
ficultés que rencontre la direction des entre-
prises sont l’accessibilité aux services financiers
et la concurrence sur le marché national.

Synthèse des comptes nationaux défini-
tifs de 2011
Du 10 au 15 mars 2014 ont été ouverts à
Grand-Popo les travaux de l’atelier de présyn-
thèse des Comptes Nationaux définitifs de
2011 selon le SCN 93. Initié par l’INSAE avec
l’appui technique et Financier de la GIZ, cet
atelier vise à rattraper définitivement les
retards accusés dans l’élaboration des comptes
nationaux suivant le SCN 93.

Lancement officiel du site web rénové
Au cours du mois de janvier 2014, l’INSAE a
lancé officiellement la nouvelle mouture de
son site web (www.insae-bj.org) avec l’appui

de la GIZ. Cette cérémonie a réuni les repré-
sentants des Partenaires Techniques et
Financiers, les structures sectorielles en charge
de la statistique et les journalistes. Une pré-
sentation de l’architecture du site a été faite et
les journalistes ont été invités à faire part de
leurs préoccupations en matière de demande
d’informations statistiques.

Cameroun
www.statistics-cameroon.org

L’Institut national de la statistique du
Cameroun a procédé au cours de ce premier
trimestre au lancement officiel du portail des
données statistiques et a poursuivi les travaux
préparatoires de différentes enquêtes.

Lancement officiel du portail des données
statistiques du Cameroun
Le 26 février 2014, l’INS a procédé au lance-
ment officiel du Portail des données statis-
tiques du Cameroun. Conçu avec l’appui de la
Banque africaine de développement, ce portail
vise à améliorer l’accès du public aux statis-
tiques officielles, à harmoniser l’information
statistique et à améliorer la qualité des don-
nées diffusées. Le portail des données est dis-
ponible à l’adresse http://cameroon.africa-
data.org

Enquêtes à indicateurs multiples (MICS 5)
Au cours du premier trimestre 2014, l’Institut
nnational de la statistique a poursuivi les tra-
vaux préparatoires de la 5e édition de
l’Enquête à indicateurs multiples (MICS 5) à
travers les travaux de cartographies et de l’en-
quête pilote.

En ce qui concerne la cartographie, elle s’est
déroulée du 12 janvier au 15 février 2014, sui-
vie de la formation et de la collecte des don-
nées du 16 février au 16 mars 2014.

Enquête camerounaise auprès des
ménages (ECAM4)
Au cours du premier trimestre 2014, l’Institut
national de la statistique a également poursui-
vi les travaux préparatoires de la 4e Enquête
camerounaise auprès des ménages (ECAM4) à
travers l’enquête pilote et les travaux de carto-
graphie.

La cartographie s’est déroulée du 21 janvier au
24 février 2014, suivie de la collecte des don-
nées du 24 février au 14 mars 2014. Elle consis-
tait en la mise à jour des Zones de dénombre-
ment (ZD) du 3e Recensement général de la
population et de l’habitat réalisé en 2005.

L’enquête pilote, pour sa part, a porté sur les
quatre régions suivantes : le Centre, le Littoral,
le Nord et le Nord-Ouest. L’échantillon était
constitué de 208 ménages répartis dans 16
Zones de dénombrement (ZD). Cette activité a
bénéficié du financement du Programme d’ap-
pui à la réforme des finances publiques (PAR-
FIP-UE).

Élaboration de la deuxième génération de
la Stratégie nationale de développement
de la statistique du Cameroun (SNDS 2014-
2020).
En janvier 2009, le Conseil national de la sta-
tistique (CNS) a adopté la première Stratégie

nationale de développement de la statistique
(SNDS) du Cameroun pour la période 2009-
2013. Rendu à son terme, l’accompagnement
de l’action gouvernementale en ce qui concer-
ne la production d’indicateurs de performan-
ce, de suivi et d’évaluation des politiques de
développement se doit d’être poursuivi dans le
cadre d’une stratégie révisée.

Les travaux de cette révision ont débuté en fin
2013 par l’évaluation finale de la 1ère SNDS
(2009-2013). Au cours du premier trimestre
2014, ils se sont poursuivis avec le diagnostic
du Système statistique national (SSN), lequel
sera complété par l’évaluation des besoins en
renforcement des capacités du SSN sur la
période envisagée.

Le processus d’élaboration de cette deuxième
génération de la SNDS bénéficie de l’appui
financier du volet Statistique du programme
d’appui à la réforme des finances publiques
(PARFIP/SSN). La fin des travaux est prévue en
juin 2014.

Politique nationale de communication et
de diffusion de l’information statistique
au Cameroun
Sous financement du Programme d’appui à la
réforme des finances publiques – volet Appui
au système statistique national (PARFIP/SSN),
l’INS a commis un consultant international
pour élaborer la politique nationale de com-
munication et de diffusion de l’information
statistique au Cameroun. La version provisoire
de ce rapport a fait l’objet d’une validation
interne au sein de l’INS. Les principales recom-
mandations ont été transmises au consultant
pour prise. La version finale du rapport fera
l’objet d’une adoption par le CNS.

Présentation de l’annuaire statistique du
Ministère de la promotion de la femme et
de la famille (MINPROFF)
Le 6 mars 2014, a eu lieu à Yaoundé la céré-
monie de présentation officielle du premier
annuaire statistique du Ministère de la promo-
tion de la femme et de la famille (MINPROFF).
Élaboré avec l’assistance technique de l’INS, et
sur financement de de la Banque africaine de
développement (BAD) à travers le Programme
multinational de renforcement des capacités
statistiques.

Côte d’Ivoire
www.ins.ci

Diverses activités ont été menées au cours du
premier trimestre 2014.

Opération du 4e RGPH
Dans le cadre de la réalisation du 4e RGPH de
la Côte d’Ivoire, plusieurs activités ont été
menées au cours du premier trimestre 2014. Il
s’agit de :

• La remise officielle des PDA ou terminaux
mobiles nécessaires pour le dénombrement
de la population par l’Ambassadeur du
Brésil en Côte d’Ivoire à Monsieur le
Secrétaire général du ministère d’État,
Ministère des affaires étrangères qui à son
tour, les a remis au Ministre d’État, Ministre
du plan et du développement, Président du
Comité national du 4e RGPH ;
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• L’animation d’un point de presse le 10 mars
2014 dans le cadre de la sensibilisation
autour du 4e RGPH, par Monsieur le
Ministre d’État, Ministre du plan et du
développement pour expliquer les enjeux
du RGPH et la différence entre cette impor-
tante opération, à caractère scientifique, et
la Révision des listes électorales ;

• La visite de Monsieur Pedro Etchebarne,
Ministre conseiller à l’ambassade du Brésil
en Côte d’Ivoire au centre de clonage des
PDA le 13 mars 2014, sous la conduite du
Directeur général de l’INS et du chef de la
division informatique du 4e RGPH. Notons
que l’opération de clonage des 20 175 PDA
prêtés par le Brésil à la Côte d’Ivoire a eu
lieu du 13 au 17 mars 2014. Elle mobilise
au total 700 agents de clonage.

• La phase de dénombrement du 4e RGPH de
la Côte d’Ivoire qui a débuté le lundi
17 mars 2014. Le Président de la
République, 1er citoyen, a été recensé à son
domicile sis à Cocody et a invité l’ensemble
des populations vivant sur toute l’étendue
du territoire national à se faire recenser.

Atelier de formation à l’IHPC national
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet
d’extension des indices harmonisés des prix à
la consommation (IHPC) au niveau national
dans tous les États membres de l’Union éco-
nomique et monétaire ouest africaine
(UEMOA), l’Institut national de la statistique a
organisé du 23 au 28 janvier 2014 à
Yamoussoukro, un atelier de formation des
directeurs régionaux à la méthodologie de
l’IHPC national. Outre la formation théorique,
une phase pratique a permis aux participants
de se rendre sur le marché et dans quelques
magasins de la ville, ainsi qu’à Toumbokro,
une zone rurale proche de Yamoussoukro. Les
directeurs régionaux devront jouer dans le
cadre de ce projet, le rôle de superviseurs et
seront chargés de la formation des enquêteurs
et contrôleurs en région.

Enquête emploi
La collecte des données de l’Enquête nationa-
le sur la situation de l’emploi et le travail des
enfants (ENSETE) s’est déroulée sur l’ensemble
du territoire national, du 6 février au 8 mars
2014. Elle a mobilisé 240 agents dont 180
enquêteurs et 60 chefs d’équipe. La saisie des
données a démarré le 6 mars et devra s’ache-
ver le 10 avril 2014. Les résultats préliminaires
sont attendus en mai 2014.

Gabon
www.stat-gabon.org

Au cours du 1er trimestre de l’année 2014, les
activités de la Direction générale de la statis-
tique (DGS) ont été marquées essentiellement
par :

Poursuite des travaux du Recensement
général de la population et des logements
(RGPL 2013)
Suite au dénombrement principal, le RGPL
2013 s’est poursuivi avec le début de la phase
de saisie des données. A ce jour, le BCR a
transmis les résultats provisoires à la Cour
constitutionnelle pour validation.

Coopération Gabon-UNICEF
Dans le cadre du 6e programme de coopéra-
tion Gabon-UNICEF, la DGS a entamé le pro-
cessus de mise en place d’une base des don-
nées sur l’enfant et la femme en s’appuyant
sur la plateforme IMIS et les sources d’infor-
mations existantes.

Les objectifs de cette activité étaient de :

• identifier les principaux indicateurs de suivi
de la situation du couple mère-enfant ;

• dresser un état des lieux des données exis-
tantes et à collecter sur la femme et l’en-
fant ;

• organiser leur collecte, traitement et/ou
retraitement ;

• mettre sous forme de base de données ;

• organiser leur intégration dans la platefor-
me IMIS ;

• diffuser largement ladite base de données ;

• renforcer les capacités des acteurs dans
l’utilisation de ladite base de données ;

• utiliser effectivement ladite base de don-
nées pour la planification, le suivi et l’éva-
luation des programmes sociaux par le
Gouvernement, la société civile et le SNU,
notamment les revues du programme de
coopération Gabon-UNICEF.

Les résultats attendus sont :

• une base de données sur la femme et l’en-
fant disponible ;

• une base multisectorielle IMIS Gabon
actualisée.

Sénégal
www.ansd.sn

Durant ce premier trimestre, l’ANSD a procédé
à la production et à la diffusion de 23 publica-
tions mensuelles et trimestrielles portant sur
différents domaines. Les Comptes nationaux
du Sénégal (provisoire 2012, semi-définitifs
2011, définitifs 2010) et la Banque de don-
nées économiques et financières (BDEF provi-
soire 2012 et définitive 2011) ont été aussi
publiés. Toutes ces productions sont librement
accessibles sur le site web de l’ANSD.

Publication des résultats préliminaires du
Recensement général de la population, de
l’habitat, de l’agriculture et de l’élevage
(RGPHAE)
Après la réalisation, avec succès, de la phase
de dénombrement du Recensement général
de la population et de l’habitat, de l’agricultu-
re et de l’élevage (RGPHAE) du 19 novembre
au 9 décembre 2013, l’ANSD vient de publier
les résultats préliminaires. Cette grande avan-
cée dans la réduction des délais a été rendue
possible grâce à l’utilisation des Personal digi-
tal assistant (PDA) comme outil de collecte.

Réalisation de l’Enquête post-censitaire
Après la réalisation du dénombrement, l’ANSD
a entrepris la réalisation de l’Enquête post-
censitaire (EPC) qui est une partie intégrante

du RGPHAE. Cette opération consiste à
dénombrer complètement un échantillon
représentatif de la population recensée et à
relier chaque individu avec l’information
recueillie au cours du dénombrement princi-
pal. Le but principal de l’EPC est de mesurer la
couverture du dénombrement (son exhaustivi-
té territoriale et démographique) et la fiabilité
des informations enregistrées pour certaines
variables importantes (sexe, lien de parenté,
âge etc.).

Reconnaissance internationale de l’ANSD
dans le domaine des Systèmes
d’Information Géographique (SIG) Prix ESRI
L’Agence nationale de la statistique et de la
démographie (ANSD) a reçu, le mercredi
19 février 2014, son prix spécial des mains des
représentants d’Esri-Sénégal et d’Esri-France,
en reconnaissance du travail exceptionnel
qu’elle a réalisé dans le domaine des Systèmes
d’information géographique (SIG). Ce prix lui a
été décerné à la Conférence annuelle mondia-
le des utilisateurs de produits ESRI qui s’est
tenue à San Diego (USA). L’ANSD s’est distin-
guée devant plus de 100 000 autres organisa-
tions utilisatrices des technologies SIG.

Coopération Sud-Sud : l’ANSD coopère
avec l’INS-CI pour la réussite du recense-
ment avec PDA de la Côte d’Ivoire
Dans la suite de la fructueuse coopération
développée avec l’Institut brésilien de géogra-
phie et de statistique (IBGE), l’ANSD est en
train de poursuivre sa politique d’échange
d’expérience, mais aussi de mutualisation des
moyens techniques nécessaires à la réalisation
de grandes opérations statistiques. Ainsi,
l’ANSD et l’Institut national de la statistique de
la Côte d’Ivoire ont signé le 13 février 2014, à
Dakar, un protocole d’assistance technique
dans le cadre de la réalisation du Recensement
général de la population et de l’habitat de
2014 (RGPH 2014) de la Côte d’Ivoire.

Les domaines de collaboration concernent
d’une part, les diverses phases des opérations
de la collecte à l’exploitation informatique des
données, ainsi que la création d’un système
d’information géographique pour faciliter la
diffusion des résultats. Il détermine, d’autre
part, les conditions de prêt par l’ANSD des
accessoires pour PDA (batteries, adaptateurs,
condensateurs (kit de rechargement) et char-
geurs solaires) qui ont été mis à la disposition
de l’INS de Côte d’Ivoire.

Tchad
www.inseed-tchad.org

Enquête EDST-MICS 2014 : Les concertations
concernant la réalisation de l’enquête EDST-
MICS avec les partenaires se sont achevées en
janvier et les outils de collecte ont été finalisés
et validés par l’équipe technique de l’enquête
à Bakara du 13 au 31 janvier.

Depuis le 25 février, les missions de sensibilisa-
tion sont sur le terrain pour sillonner les 23
régions du pays, en prélude aux opérations
cartographiques.

Les agents cartographes et énumérateurs ont
été formés du 19 au 28 février et le démarra-
ge des travaux cartographiques ont débuté
depuis le 5 mars dans la ville de N’Djaména
avant de se poursuivre dans les autres régions.
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Le Recensement général des entreprises :
La préparation technique du Recensement
général des entreprises (RGE) avec la collabo-
ration de la direction générale des douanes et
de la direction générale des impôts a pris fin
en début février, ainsi que la concertation avec
les partenaires sur le bouclage du budget.
L’INSEED est entrain de se préparer pour le lan-
cement des travaux de repérage du RGE.

Analyse de l’Enquête sur les privations
multidimensionnelles et la vulnérabilité
au Tchad (EPMVT) : Les concertations concer-
nant l’analyse des données de l’Enquête sur
les privations multidimensionnelles et la vulné-
rabilité au Tchad (EPMVT), dont la base des
données a été stabilisée et validée avec l’équi-
pe d’Oxford, sont terminées avec l’Unicef.

Recensement général de la population et
de l’habitat (RGPH-2) : La poursuite des acti-
vités du Deuxième recensement général de la
population et de l’habitat (RGPH-2) a abouti à
la validation de 13 rapports thématiques en
vue de leur publication définitive. Le fichier vil-
lage issu du RGPH-2 est validé et bientôt des
copies des CD seront largement diffusées.

Enquête d’opinion sur la justice au Tchad
(EOJT) : Les documents techniques sur
l’Enquête d’opinion sur la justice au Tchad
(EOJT) sont prêts, les arrangements adminis-
tratifs et financiers avec l’Union européenne
sont en cours.

Recensement des tchadiens de la diaspo-
ra : Une requête pour un recensement des
tchadiens vivant à l’étranger a été adressée par
le Ministère des affaires étrangères et de l’in-
tégration africaine à l’INSEED. À cet effet, une
proposition technique a été transmise au
Secrétariat d’État aux affaires étrangères char-
gé des tchadiens de l’étranger.

Togo
www.stat-togo.org

Mission de coopération de statistique
Canada à la Direction générale de la sta-
tistique et de la comptabilité nationale
Du 24 au 25 février 2014, une délégation de
statistique Canada a effectué une mission de
coopération à la Direction générale de la sta-

tistique et de la comptabilité nationale
(DGSCN) à Lomé. Cette mission s’inscrit dans
le cadre du Programme international en ges-
tion des organismes statistiques (PIGOS), initié
par Statistique Canada. La délégation cana-
dienne était composée de Mesdames
Jacqueline Mayda, directrice de la Planification
intégrée et de Valérie Bizier, gestionnaire de
PIGOS.

Cette mission a permis de faire le suivi du pro-
jet proposé par la DGSCN dans le cadre du
PIGOS et de recueillir les besoins de formation
nécessaires à la bonne marche du système sta-
tistique national.

Au cours des travaux, le système statistique du
Togo en général et la DGSCN en particulier ont
été présentés à la délégation canadienne.
Mesdames Mayda et Bizier ont également saisi
l’opportunité pour présenter Statistique
Canada à leurs homologues du Togo. Ces
exposés-débats ont enrichi l’expérience des
participants en matière d’organisation des tra-
vaux statistiques.

A l’ouverture des travaux, M. Kokou Yao
N’guissan, Directeur général de la statistique
et de la comptabilité nationale s’est réjoui du
choix du Togo pour cette visite de Statistique
Canada.

Réalisation de l’enquête sur le minimum
vital commun
La collecte des données nécessaires à l’élabo-
ration de l’Indice du minimum vital commun
(IMVC), entamée le 20 décembre 2013 est ter-
minée une semaine après. La saisie et le traite-
ment des données sont également terminés et
le rapport est en cours de rédaction.

Cette étude commanditée par le Ministère du
développement à la base, de l’artisanat, de la
jeunesse et de l’emploi des jeunes et réalisée
par la Direction générale de la statistique et de
la comptabilité nationale (DGSCN), est finan-
cée par la Banque africaine de développement
(BAD) dans le cadre du Programme d’assistan-
ce technique ciblée multisectorielle (PATCM).
Elle permettra de disposer d’un indicateur
composite couvrant les six domaines cruciaux
et primordiaux dans le vécu des togolais sui-
vants : l’alimentation et la nutrition, la santé,

l’éducation, l’accès à l’eau potable et à l’hy-
giène, le développement de la capacité des
populations à générer la richesse et le désen-
clavement des localités.

L’indice synthétique en cours d’élaboration,
permettra également d’apprécier le niveau de
vie des populations à la base et d’établir une
situation de référence pour le minimum vital
commun qui aidera à mesurer sur le moyen et
le long termes, les efforts du Gouvernement
dans l’atteinte de ce minimum vital au niveau
des différentes communautés à la base.

État d’avancement des travaux prépara-
toires de l’enquête par téléphone mobile
La Banque mondiale dans le cadre de son
appui à la production statistique au Togo, a
proposé à la Direction générale de la statis-
tique et de la comptabilité nationale (DGSCN),
au cours de l’année 2012, la mise en place
d’une enquête par téléphonie mobile (ETM)
pour élaborer régulièrement des indicateurs
sur le bien être des populations.

Les travaux préparatoires de cette enquête,
démarrés en décembre 2013, se poursuivent
normalement et dans de bonnes conditions.
Pour le volet enquête de base, la formation
des agents enquêteurs s’est déroulée du
24 février au 4 mars 2014 et la collecte des
données qui a déjà commencé durera 10
jours.

Selon le chronogramme, l’enquête par télé-
phonie mobile proprement dite commencera
dans la moitié du mois d’avril.

Pour la collecte des données, la DGSCN utili-
sera des tablettes et le logiciel CAPI. Les
ménages seront dotés chacun d’un téléphone
portable, l’interview se déroulera par télépho-
ne chaque mois et les résultats seront présen-
tés en conférence de presse.

Cette enquête couvrira un échantillon de cinq
cent soixante (560) ménages dans la commu-
ne de Lomé et la préfecture du Golfe.

Les thèmes développés et les questions à
poser à ces ménages concernent la santé,
l’éducation, le logement, l’alimentation, etc.



echange des bonnes pratiques

Recensement de la population du Sénégal de 2013 :
Le défi de l’utilisation des TIc

Après la réalisation de son recensement de la
population de 2002, le Sénégal a décidé de
renouveler cette opération en 2013. Aussi,
pour se conformer à l’esprit du Schéma
Directeur de la Statistique (2008-2013) qui
prône la rationalisation des moyens, il a été
décidé de combiner le Recensement tradition-
nel de la Population et de l’Habitat aux recen-
sements de l’Agriculture et de l’Elevage,
notamment les premières phases qui mettent
à jour les bases de sondage de ces opérations.
A l’issue de la phase préparatoire (conceptuel-
le et administrative), la réalisation du
Recensement général de la Population et de
l’Habitat, de l’Agriculture et de l’Elevage
(RGPHAE) a démarré au mois de mars 2012
avec la phase de Cartographie censitaire.
Celle-ci s’est achevée au mois de juin 2013
avant que les mois de juillet et septembre
2013 ne soient consacrés aux travaux de
confection et d’impression des cartes qui
étaient pour la première fois numérisées. Cette
phase spécifique a mobilisé 150 agents carto-
graphes qui ont permis d’identifier les districts
de recensement sur la base des coordonnées
géographiques relevées sur le terrain et les
images satellitaires recueillies ont permis d’as-
surer une couverture complète des lieux d’ha-
bitation du pays, avec un repérage des instal-
lations socio-économiques dans le pays. Elle
fera l’objet d’une exploitation judicieuse pour
l’établissement des cartes thématiques sur ces
installations.

Le Recensement Pilote a été entièrement
réalisé et évalué entre les mois de décembre
2012 et de janvier 2013. Il a permis de tester
l’ensemble du dispositif (collecte et exploita-
tion) avant la phase de dénombrement.

Le dénombrement de la population a été
lancé le 19 novembre 2013 sur l’ensemble du
territoire national. Il a mobilisé 20.374 agents
de terrain recrutés au niveau local. Cette phase
s’est poursuivie jusqu’en fin décembre 2013
pour les activités de vérifications et de recen-
sement des personnes omises, notamment
celles qui se sont manifestées par le numéro
vert qui avait été mis en place.

Pour collecter les informations sur le terrain,
des ordinateurs de poche, communément
appelés PDA (personal digital assistant), ont
été utilisés. Cela a permis : (i) d’éliminer la
production, le transport et l’archivage de
grandes quantités de questionnaires en
papier, (ii) d’intégrer des contrôles dans l’ap-
plication informatique de collecte pour plus
de fiabilité des données, (iii) d’éliminer l’étape
de saisie et (iv) de faciliter une rapide disponi-
bilité des résultats. Pour cela, 225 informati-
ciens Coordonnateurs TIC ont été recrutés
pour assister le personnel de terrain, pour la
plupart pas habitué à un système totalement
informatisé.

Un dispositif de remontée des données, en
temps réel par internet, des bases départe-
mentales au serveur central de l’ANSD à Dakar,
a permis d’assurer un suivi rapproché de la col-
lecte et d’apporter les correctifs à chaque fois
que de besoin.

Après la phase de remontée des données en
temps réel par internet, il s’en est suivi une
phase de consolidation dont l’objectif était de
s’assurer de l’exhaustivité des informations
collectées. Elle s’est déroulée en trois étapes :

• 1ère étape : Constitution d’une base de don-
nées à partir du serveur central
et des informations reçues en
temps réel du terrain ;

• 2e étape : Constitution d’une base de don-
nées à partir des machines des
superviseurs qui étaient chargés
de collecter les données auprès
des agents recenseurs et de les
envoyer, par internet, au siège
de l’ANSD ;

• 3e étape : Constitution d’une base de don-
nées tirée des PDA récupérés
auprès des agents recenseurs.

La synthèse de ces différentes bases de don-
nées a permis de constituer une base complè-
te des informations recueillies sur le terrain.
Les résultats provisoires du recensement ont
été publiés le 28 mars 2014, soit moins de
trois mois après la fin des travaux de dénom-
brement.

L’enquête post-censitaire a été réalisée au
cours du 1er trimestre 2014 et est en cours
d’exploitation. Les informations qui en seront
issues permettront d’évaluer la qualité du
recensement et de procéder à la production du
rapport général, des rapports régionaux et des
rapports thématiques avant la fin de l’année
2014.

L’utilisation des TIC dans ce projet a permis de
sécuriser les données, d’améliorer leur qualité
et de réduire considérablement les délais de
production des résultats.
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Dans le but de s’ouvrir à un public de plus en plus large et pour faire participer le maximum
de lecteurs de LLA à la vie de cette revue trimestrielle, la Direction Générale d’AFRISTAT ouvre 

deux nouvelles rubriques dans LLA. Les rubriques proposées sont :

• La page d’échange des bonnes pratiques (dans les domaines économique et statistique) : les
articles qui seront retenus dans ce cadre mettront en exergue les améliorations observées au niveau
de la gestion des organes statistiques, la collecte, le traitement, la production, la diffusion de pro-
duits statistiques,…. Le caractère original et les autres qualités attachés à la démarche utilisée pour
produire de meilleurs résultats seront mis en avant ;

• La page de l’innovation et de la recherche : Elle se veut être une tribune pour faire connaître les
découvertes scientifiques, techniques ou technologiques de n’importe quel auteur. Outre, l’idée de
partage des connaissances, il est également poursuivi l’envie de susciter un débat contradictoire
entre les lecteurs de LLA. 

Les contributions à ces nouvelles rubriques sont ouvertes à toutes personnes désireuses de partager une expérien-
ce ou une idée.

A N N o N c e



Réunions, ateliers et séminaires
Lomé, 04-09 avril 2014

Atelier régional de formation sur la méthodologie de l’IHPC de la
CEDEAO

Libreville, 28 avril 2014
16e réunion du Comité d’orientation d’AFRITAC Centre

Ouagadougou, 28 et 29 avril 2014
Atelier de validation du rapport d’étude de faisabilité de l’enquête

1-2-3

Addis-Abéba, 29 et 30 avril 2014
Séminaire sur « Quality matters in statistics »

Abidjan, 30 avril 2014
23e réunion du Comité d’orientation d’AFRITAC de l’Ouest

Douala, 05-09 mai 2014
Réunion régionale d’élaboration de la Stratégie régionale de déve-

loppement de la statistique de la Communauté Economique des
Etats de l’Afrique Centrale

Addis-Abéba, 12-16 mai 2014
Séminaire régional sur les statistiques du commerce international

Niamey, 13-15 mai 2014
Séminaire sur la diffusion des données dans les pays francophones

Bamako, 12-16 mai 2014
Atelier régional sur le traitement et l’analyse des données d’enquête

Paris, 4-6 juin 2014
Formation sur « Water statistics »

Maryland, 9-20 juin 2014
Séminaire d’initiation à CSPRO

Lomé, 16-20 juin 2014
Séminaire régional AFRITAC de l’Ouest

Dakar, 27 et 28 juin 2014
27e réunion conjointe ordinaire du Comité chargé des affaires éco-
nomiques et monétaires et du Comité chargé des opérations et de

l’administration de l’AMAO

Dakar, 30 juin 2014
46e réunion ordinaire du Comité des gouverneurs des banques cen-

trales des Etats membres de la CEDEAO

Bamako, 23-25 juin 2014
Séminaire d’information des pays anglophones de la CEDEAO sur les
activités d’AFRISTAT et promotion du dialogue producteurs/utilisa-

teurs de statistiques
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PRATIQUE
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Étude de quelques sujets
courants des techniques
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(Série Méthodes N° 12)
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